CONSEIL MUNICIPAL
SEANCE DU 26 AVRIL 2019

PROCES VERBAL

L’an deux mil dix-neuf, le 26 avril, à vingt heures, les membres du Conseil Municipal de la commune de SAINT-PARDOUX-LE-LAC se sont réunis dans la salle polyvalente de Roussac sur la convocation qui leur a été adressée le 19 avril 2019
Présents : Vincent PEYRESBLANQUES, Laurent GUINARD, Daniel RILLER, Patrick AUVIN,  Claire DU PUYTISON, Thierry HUBERT, Michel GRAPY, Eliane BARATAUD, William BAYLE, Arlette BRUN, Jean-Michel LARDILLIER,  Joël DELATTRE, André LAGORCE,  Jean-Michel COLIN, Eric DELHOUME, Nathalie JORLAND, Emmanuelle MONTEIL, Yamina LELOUP, Sandrine PENOT, Aurélie MARTIGNAC, Roger VOISIN, Patrice LAPLAGNE, Bruno PELLEGRINI
Absents Paula ROBERT, Luc ASTEGIANO, Stéphane LEPETIT, Raphaël LABANOWSKI, Bertrand LE LOSTEC, Jérôme CROUZY, Gilles MABILLOT, Brigitte LAVALETTE, Hans HOLLANDERS, Angélique BOULESTEIX, Anne-Sophie COMPAIN, Denis SIMONNEAU (pouvoir Patrice LAPLAGNE)
ORDRE DU JOUR :

· Approbation du procès verbal de la réunion du 12 avril 2019
· Report de l’ordre du jour de la séance du 1er mars invalidée faute de quorum

· Projet de panneaux de signalisation Saint-Pardoux-Le-Lac

· Subventions associations

· Souscription d’un prêt à taux bonifié du Conseil Départemental

· Délibération sur la composition du prochain Conseil Communautaire Gartempe Saint-Pardoux

· Proposition d’achat terrain Mr MEZILLE sur la commune déléguée de Saint-Pardoux

· Choix de l’implantation du futur réseau d’assainissement du village de Puypérier

Questions diverses

APPROBATION DU PROCES VERBAL DU 12 AVRIL 2019
Le procès verbal a été approuvé à l’unanimité
ACQUISITION D’UNE BALAYEUSE
Monsieur le Maire informe les membres présents qu’afin de gagner du temps dans le nettoyage des caniveaux, il pourrait être envisager d’acquérir une balayeuse.
Une demande de subvention pourrait être adressée au Conseil Départemental.
Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
· Approuve l’acquisition d’une balayeuse pour un montant de 4200 € TTC
· Sollicite le Conseil Départemental pour l’obtention d’une subvention
· Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document se rapportant à ce dossier.
ADHESION ASSOCIATION DES MAIRES
Monsieur le Maire informe les membres présents que suite à la création de la commune nouvelle, il y a lieu d’envisager l’adhésion à l’association des Maires du département. Le montant annuel de cotisation est de 325 € pour 2019.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’adhérer à l’association des Maires du Département
ADHESION A L’AGENCE TECHNIQUE DEPARTEMENTALE ATEC 87
Monsieur le Maire informe les membres présents que suite à la création de la commune nouvelle, il y a lieu d’envisager l’adhésion à l’Agence Technique Départementale ATEC 87. Cette agence apporte une aide précieuse à la commune, notamment en informatique, voirie, bâtiments, eau et assainissement. Elle accompagne les projets d’investissement en rédigeant les avants projets sommaires nécessaires à la confection des dossiers de demande de subvention. Le montant pour l’année 2019 est de 1889 € pour la commune nouvelle.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’adhérer à l’Agence Technique départementale ATEC 87 pour les missions suivantes :
Voirie, bâtiments, eau et assainissement, informatique et aide à la confection des dossiers de demande de subvention avec l’élaboration d’avants projets sommaires,
et donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer toute convention.
APPROBATION DES MARCHES FINAUX DES TRAVAUX D’ACCESSIBILITE DE LA MAIRIE ET CREATION D’UN LOCAL D’ARCHIVES A SAINT SYMPHORIEN SUR COUZE
Monsieur le Maire informe les membres qu’afin de poursuivre les travaux d’accessibilité de la mairie de Saint-Symphorien sur Couze et la création d’un local d’archives, il y a lieu de se prononcer sur les marchés finaux.
Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, valide les marchés finaux pour l’accessibilité de la mairie de Saint-Symphorien sur Couze et la création d’un local d’archives pour un montant de 42 000 € et donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document se rapportant à ce dossier
ARRET DU PROJET DE PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL. AVIS DE LA COMMUNE
Monsieur le Maire rappelle aux membres présents que le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Gartempe Saint Pardoux a prescrit le 8 février 2016 l'élaboration d'un Plan Local d'Urbanisme Intercommunal et fixé, outre les objectifs de cette élaboration, les modalités de concertation suivantes :
- la diffusion d'articles dans les bulletins municipaux
- un affichage dans les mairies
- l'organisation de réunions publiques
- la mise en place d'une exposition au siège de la Communauté de Communes
- la mise à disposition d'un dossier de synthèse au siège de la Communauté de Communes et dans chaque mairie
- la mise à disposition d'un registre de concertation publique
Le Conseil Communautaire a débattu des orientations générales du Projet d'Aménagement et de Développement Durables, celui-ci s'articule en trois axes :
Axe 1 : accompagner et diversifier l'économie locale, développer les services de proximité,
Axe 2 : renforcer un cadre de vie rural attractif et valoriser les atouts d'une campagne vivante et authentique.
Axe 3 : valoriser le capital patrimoine – environnement et récréatif du territoire pour affirmer Gartempe Saint Pardoux comme un espace touristique majeur du Haut-Limousin
Lors de sa séance du 04 février 2019, le Conseil Communautaire Gartempe Saint Pardoux, à l'unanimité, a décidé d'arrêter le projet d'élaboration du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal de la Communauté de Communes et demande aux communes membres de bien vouloir se prononcer.
Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, émet un avis favorable au Plan Local d'Urbanisme Intercommunal de la Communauté de Communes Gartempe Saint-Pardoux.
ASSAINISSEMENT DU VILLAGE DE PUYPERIER. DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE L’AGENCE DE L’EAU LOIRE BRETAGNE ET DU CONSEIL 

Monsieur le Maire informe les membres présents qu’il y a lieu d’envisager la création d’un réseau d’assainissement au village de Puypérier sur la commune de Saint-Pardoux. Plusieurs solutions ont été proposées. Une demande de subvention peut être adressée à l’Agence de l’Eau Loire Bretagne et au Conseil Départemental. Le montant des travaux s’élève à 221 125.00 € HT soit 265 350.00 € TTC.
Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal :
- Sollicite une demande de subvention auprès de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne et le Conseil Départemental pour la réalisation de l’assainissement au village de Puypérier pour un montant de travaux HT estimé à : 221 125.00 € soit 265 350.00 € TTC
-  Autorise Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à ce dossier.
TRAVAUX DE DEVIATION D’EAUX PLUVIALES AU VILLAGE LE MONTEIL. DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Monsieur le Maire informe les membres présents que des travaux très urgents de déviation d’eaux pluviales doivent être exécutés au village le Monteil sur Roussac. En effet, lors de fortes pluies une cour et des bâtiments, dont une habitation se trouvent être inondés. Le montant de ces travaux s’élève à 9 636.00 € TTC, une subvention au titre des Contrats Territoriaux Départementaux peut être sollicitée auprès du Conseil Départemental.
Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :
· De faire exécuter, au vu de l’urgence, les travaux de déviation d’eaux pluviales au village le Monteil à Roussac.
· Dit que le montant des travaux s’élève à 8 030 € HT soit 9 636 € TTC
· Sollicite le Conseil Départemental pour l’obtention d’une subvention au titre des Contrats Territoriaux Départementaux et demande que celui-ci lui accorde l’autorisation de débuter ce chantier, au vu de l’urgence, avant que cette assemblée ne se soit prononcée sur l’attribution de l’aide.
CHANGEMENT D’APPELLATION DU SIVOS

Monsieur le Maire rappelle aux membres présents qu’en 1989 a été créé le Syndicat Intercommunal A Vocation Scolaire Rancon/Roussac. Celui-ci a pour but de gérer les dépenses de fonctionnement des 2 écoles. Avec la création de la commune nouvelle, il y a lieu de procéder au changement d’appellation sans modification de statuts et de confirmer la volonté de la commune de continuer à assumer la charge de ce Syndicat.
Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal dit que dorénavant le SIVOS RANCON/ROUSSAC s’appellera Syndicat Intercommunal à Vocation Scolaire Rancon/Saint-Pardoux-Le-Lac et que la commune continuera, comme il est stipulé dans les statuts, à assumer la charge des dépenses de fonctionnement de cette collectivité par le biais de versement de participation.
COMMISSION OUVERTURE DES PLIS APPELS D’OFFRES

Monsieur le Maire informe les membres qu’il y a lieu de procéder à la désignation des membres formant la commission ouverture des plis, appel d’offres.
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, sont nommés pour former la commission ouverture des plis, appel d’offres
Président : Vincent PEYRESBLANQUES
Titulaires : Jean-Michel LARDILLIER, William BAYLE, Roger VOISIN
Suppléants : Thierry HUBERT, Daniel RILLER, Patrick AUVIN
DECISION MODIFICATIVE N°1. BUDGET EAU

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que les redevances de l'eau seront supérieures au montant inscrit au budget 2019. La somme prévue pour les annulations doit également être revue à la hausse.

	DEPENSES
	RECETTES

	Article 673 – Titres annulés (sur exercices antérieurs)
	7011 : Eau

	+ 10 000 €


	+ 8 500 €



	
	701241 : Redevance pollution d'origine domestique



	
	+ 1500 €




Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve cette décision modificative.

MISE EN PLACE DU RIFSEEP (régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel)
Monsieur le Maire informe les membres présents qu’il y a obligation de mettre en place un régime indemnitaire pour les agents de la commune. Le RIFSEEP (régiment indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel). Il suggère la création d’un comité de pilotage.
Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :
- la mise en place du RIFSEEP pour les agents de la commune, 
- la création d’un comité de pilotage qui sera présidé par, Vincent PEYRESBLANQUES et dont les membres seront : Laurent GUINARD, André LAGORCE, Patrick AUVIN, Claire DU PUYTISON.
MODIFICATION DES RYTHMES SCOLAIRES

Monsieur le Maire informe les membres présents que suite au conseil d’école des sites de Saint-Pardoux et Saint-Symphorien sur Couze, du 14 février dernier, il a été approuvé 8 voix contre 1 le retour à la semaine à 4 jours.
Le conseil municipal doit se prononcer sur la suite à donner.
Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, l’assemblée municipale demande la modification des rythmes scolaires pour la rentrée 2019 pour les sites de Saint-Pardoux et Saint-Symphorien sur Couze retour à la semaine à 4 jours. Les horaires seront les suivants :
9 h – 12 h15 / 13h45 – 16 h 30 pour l’école de Saint-Pardoux
9h – 12h / 13h30 – 16h30 pour l’école de Saint-Symphorien sur Couze.
Cette demande sera transmise au Rectorat.
PANNEAUX D’ENTREE ET SORTIE DE BOURG DE LA NOUVELLE COMMUNE. CHOIX DE LA NOMENCLATURE ET DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL.

Monsieur le Maire informe les membres présents qu’il y a lieu de procéder au choix de la nomenclature des panneaux d’entrée et de sortie de bourg de SAINT-PARDOUX-LE-LAC. Une demande de subvention peut être déposée auprès du Conseil Départemental.
Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal s’est prononcé sur le choix de la nomenclature des panneaux d’entrée EB 10 et de sortie de bourg EB 20 à savoir :
Proposition 1 : EB 10
NOM DE L’ANCIENNE COMMUNE
Commune de Saint-Pardoux-le Lac
Panneau sortie de bourg nom ancienne commune barré
Proposition 2 :
SAINT-PARDOUX-LE-LAC
Nom de l’ancienne commune
La proposition 1 a été retenue avec 17 voix pour, 04 voix contre, et 03 abstentions
Le Conseil Municipal sollicite le Conseil Départemental pour l’obtention d’une subvention au titre des Contrats Territoriaux Départementaux pour l’acquisition de ces panneaux, et donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document relatif à ce dossier.
PRÊT A TAUX BONIFIE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que pour financer le programme d’accessibilité des WC publics , la commune peut obtenir un emprunt à taux d'intérêt réduit bonifié par le Département, auprès de la Caisse d'Epargne du Limousin. (6000 € remboursables en 10 ans au taux de 0,19 %).
          Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité et après avoir pris connaissance des conditions générales des prêts :

Demande de bénéficier d'un prêt bonifié par le Département en vue de financer le programme d’accessibilité des WC publics 

· Décide de contracter l'emprunt correspondant auprès de la Caisse d'Epargne du Limousin aux conditions suivantes :

· montant du prêt : 



6 000,00 €

· Taux d’intérêt avant bonification                      1.69 %

· taux d'intérêt après bonification : 

0,19 %

· durée : 




10 ans

· périodicité :



            annuelle

· frais de dossier :



 50 €

· indemnité de remboursement anticipé :
 néant

RATTACHEMENT CANTONAL DE LA COMMUNE NOUVELLE DE SAINT-PARDOUX-LE-LAC

Monsieur le Maire donne lecture aux membres présents d'un courrier du 27 février 2019 de la Préfecture, relatif au rattachement cantonal de la commune nouvelle de Saint-Pardoux-Le-Lac. Monsieur le Préfet souhaite disposer de l'avis de notre nouvel organe délibérant et ce malgré les délibérations de nos 3 communes qui avaient fait le choix d'être rattachées au canton d'Ambazac.
Après discussion à la majorité les élus demandent que la commune nouvelle de Saint-Pardoux-Le-Lac soit rattachée au canton d'Ambazac et assurent confirmer leur choix comme en attestaient les délibérations des communes historiques Saint-Pardoux, Saint Symphorien sur Couze et Roussac. Monsieur PEYRESBLANQUES, Maire, Messieurs LARDILLIER et BAYLE Maires délégués, informent l'assemblée qu'ils souhaitent rencontrer Monsieur le Président du Conseil Départemental afin de s'entretenir avec lui sur ce sujet et de lui apporter les explications nécessaires.
REHABILITATION DE LA STATION D’EPURATION DE VILLARCOIN A SAINT-PARDOUX. DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL ET DE L’AGENCE DE L’EAU LOIRE BRETAGNE

Monsieur le Maire informe les membres que des travaux de réhabilitation de la station d’épuration du village de Villarcoin à Saint-Pardoux sont nécessaires pour assurer le bon fonctionnement. Le montant des travaux s’élève à 53 748 € TTC (hors frais complémentaires). Une demande de subvention auprès du Conseil Général et de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne peut être demandée.
Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :
· De faire exécuter des travaux de réhabilitation de la station d’épuration du village de Villarcoin à Saint-Pardoux pour un montant de 45 000 € HT et 53 748 € TTC (hors frais complémentaires)
· Sollicite le Conseil Départemental pour l’obtention d’une subvention au titre des contrats territoriaux départementaux
· Sollicite l’Agence de l’Eau Loire Bretagne pour l’obtention d’une subvention.
· Dit que les crédits seront inscrits au budget primitif 2019
REPARTITION DES SIEGES ENTRE LES COMMUNES MEMBRES AU SEIN DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

Monsieur le Maire rappelle que par arrêté préfectoral en date du 4 juin 2015, le Préfet a arrêté la composition de l’organe délibérant de la Communauté de Communes Gartempe Saint-Pardoux dont le nombre de sièges a été déterminé selon un accord local intervenu entre les conseils municipaux des communes membres de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI).
Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal d’un courrier de monsieur le Préfet en date du 20 mars 2019. Le VII de l’article L.5211-6-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) prévoit que le nombre et la répartition des sièges de conseiller communautaire sont établis, par arrêté préfectoral, l’année qui précède le renouvellement général des conseillers municipaux. La circulaire du 27 février 2019 est venue préciser les modalités de recomposition de l’organe délibérant des EPCI à fiscalité propre, en préparation des élections municipales de 2020.
S’agissant des communautés de communes, la répartition des sièges entre les communes peut être établie de deux façons :
Soit par un accord local dans les conditions prévues par le I de l’article L5211-6-1 du CGCT. Cet accord doit être adopté par les deux tiers des conseils municipaux représentant la moitié de la population totale de l’EPCI ou par la moitié des conseil municipaux représentant les deux tiers de cette même population totale. Cette majorité doit obligatoirement comprendre le conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse.
Soit par application des dispositions de droit commun dans les conditions prévues au II à IV de l’article L5211-6-1 du CGCT.
Conformément au VII de l’article L5211-6-1 du CGCT, les communes ont jusqu’au 31 août 2019 pour répartir les sièges des conseillers communautaires au sein de leur EPCI de rattachement, par un accord local, dans les conditions de majorité requises.
Monsieur le Maire indique que le Conseil Communautaire de la communauté de communes Gartempe Saint-Pardoux s’est prononcé dernièrement sur un organe délibérant de 27 sièges dont la répartition est la suivante :
	Communes
	Sièges
	Communes
	sièges

	Chateauponsac
	10
	St-Amand-Magnazeix
	3

	St-Pardoux-Le-Lac
	7
	Rancon
	3

	St-Sornin-Le-Lac
	3
	Balledent
	1


Il appartient à chaque commune membre de se prononcer sur ce projet de répartition des sièges.
VU l’arrêté préfectoral en date du 4 juin 2015 déterminant le nombre et la répartition des sièges entre les communes membres de la Communauté de Communes Gartempe Saint-Pardoux, 
VU le I de l’article L5211-6-1 du Code Général des Collectivités Territoriales
VU le VII de l’article L5211-6-1 du Code Générale des Collectivités Territoriales,
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité
APPROUVE le projet déterminant le nombre et la répartition des sièges au sein du Conseil Communautaire tel que défini dans le tableau ci-dessus.
REPORT DES FACTURES D’INVESTISSEMENT 2018

Monsieur le Maire informe les membres présents que plusieurs factures d'investissement qui devaient être imputées au budget communal 2018 n'ont pu être réglées. Afin de pouvoir effectuer les versements avant le vote du budget 2019, il y a lieu d'en approuver le report.
Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
· autorise Monsieur le Maire à faire effectuer le report des factures d'investissement imputables au budget 2018 et d'en faire assurer le règlement avant le vote du budget 2019 conformément au tableau récapitulatif des factures joint à la présente délibération.
· dit que les crédits seront inscrits en investissement au budget communal 2019.
SUBVENTION A L’ASSOCIATION DE CHASSE AGREEE DE SAINT-PARDOUX ACCA

Monsieur le Maire informe les membres présents qu’il a reçu une demande de subvention du Président de l’association de chasse agrée de Saint-Pardoux. Il précise que les années précédentes un montant de 400 € lui était attribué.
Après avoir pris connaissance de la demande et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 22 voix pour et 02 voix contre, accorde une subvention d’un montant de 400 € à l’ACCA de Saint-Pardoux pour l’année 2019. Cette somme est inscrite au budget communal 2019.
TRANSPORT SCOLAIRE. TARIFS 2019

Monsieur le Maire informe les membres présents que depuis le 1er septembre 2017 la Région Nouvelle Aquitaine est l’organisatrice des transports scolaires sur tout le territoire. Dans ce cadre, un nouveau règlement applicable dès la rentrée 2019-2020 a été mis en place.
- plus de tarifs dégressifs pour les fratries
- plus de gratuité pour les bénéficiaires du RSA
- plus de prise en charge directe par le département pour les familles d’accueil
- pour les gardes alternées, l’abonnement au TS peut-être ouvert sur 2 trajets différents. Dans ce cas, c’est le parent qui inscrit qui devient déclarant principal, c’est à lui que sera adressée la demande de règlement. Le tarif correspondant sera appliqué sur les 2 trajets, quel que soit le 2nd trajet effectué.
- plus de création de nouveaux arrêts pour les collégiens si la distance qui les séparent de l’arrêt le plus proche est inférieures à 1 km, et 500 m pour les maternelles et primaires.
Au vu des désagréments que peuvent engendrer de tels changements, la commune peut accorder une participation en faveur des familles.
Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
- se prononce favorablement pour la participation communale détaillée ci-dessous et qui sera déduite de la facture « transport scolaire ».
	Tranche
	QF estimé
	½ pensionnaires 
	Internes 
	Participation communale

	1
	<à 450 €
	30 € 
	27 €
	20€

	2
	Entre 451 et 650 €
	50 €
	45 €
	20€

	3
	Entre 651 et 870 €
	80 €
	72 €
	20€

	4
	Entre 871 et 1250 €
	115 €
	103.50 €
	20€

	5
	<à 1250 €
	150 €
	135 €
	20€

	Non Ayant droit
	 
	195 €
	Tarif commercial
	97.5 € soit 50%


- donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document se rapportant à ce dossier.
TAUX D’IMPOSITION 2019

Cette délibération annule et remplace la délibération 2019-33.

Monsieur le Maire demande au conseil municipal de se prononcer sur les taux d'imposition 2019. Il rappelle que le lissage ne peut commencer qu'en 2020.

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal se prononcent à l'unanimité pour la reconduction des taux 2018 comme suit :

Roussac

	
	Bases
	Taux
	Produits attendus

	Taxe d'habitation
	562 500
	13,32 %
	74 925 

	Taxe foncière (bâti)
	363 100
	18,40 %
	66 810 

	Taxe foncière (non bâti)
	39 900
	67,24 %
	26 829 

	                                    Total
	168 564


Saint-Symphorien-sur-Couze

	
	Bases
	Taux
	Produits attendus

	Taxe d'habitation
	335 500
	14,00 %
	49 970 € 

	Taxe foncière (bâti)
	216 100
	17,51 %
	37 839 € 

	Taxe foncière (non bâti)
	22 500
	57,67 %
	12 976 € 

	                                    Total
	97 785 €


Saint-Pardoux

	
	Bases
	Taux
	Produits attendus

	Taxe d'habitation
	843 600
	11,28 %
	95 158 € 

	Taxe foncière (bâti)
	510 500
	21,84 %
	111 493 € 

	Taxe foncière (non bâti)
	34 500
	72,38 %
	24 971 € 

	                                    Total
	231 622 €


VENTE D’UN TERRAIN COMMUNAL A MR MEZILLE SUR LA COMMUNE DE SAINT-PARDOUX

Monsieur le Maire laisse la parole à Monsieur LARDILLIER, Maire délégué de Saint-Pardoux afin qu’il explique le sujet de la délibération. Un document d’arpentage a été réalisé et doit être signé en vue de la vente d’un terrain communal à Monsieur MEZILLE sur le territoire de la commune de Saint-Pardoux.
Après avoir entendu les explications et en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal :
Autorise Monsieur le Maire à signer le document d’arpentage et l’acte de vente notarié d’un terrain communal sis sur le territoire de la commune de Saint-Pardoux à Monsieur MEZILLE
SUCCESSION DE MME PIOCHE. VENTE DE PARCELLES
Monsieur le Maire informe les membres présents que suite à l'acceptation de la succession de Madame PIOCHE Marie-Thérèse, il a été décidé d'envisager la vente de parcelles. Plusieurs demandes ont été remises en Mairie.
Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de vendre à :
- Mr WOOD James et Mme SUTTON Joy domiciliés à Villemedeix – Roussac 87140 SAINT PARDOUX LE LAC, les parcelles cadastrées AR 157 et AR 158 pour la somme de 2000 € (deux mille euros)
- Mr TEXEIRA DA ROCHA Sergio domicilié rue du Tram – Roussac – 87140 SAINT PARDOUX LE LAC, la parcelle cadastrée AI 144 pour la somme de 5000 € (cinq mille euros) + frais de bornage.
et donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer les actes correspondants et tout document se rapportant à ces dossiers
Le secrétaire de séance

Michel GRAPY
